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TEXTE DU PROJET DE LOI 

Chapitre V . - Modification de la loi du 29 mars 2013 relative à la coopération 

administrative dans le domaine fiscal 

Art. 1er. La loi du 29 mars 2013 relative à la coopération administrative dans le 

domaine fiscal est modifiée et complétée comme suit : 

1° À l'article 2, lettre o) in fine, le point est remplacé par un point-virgule suivi par la 

lettre p) ayant la teneur suivante : 

« p) « échange automatique » : la communication systématique, sans demande 

préalable, d'informations prédéfinies, à intervalles réguliers préalablement fixés, à un 

autre État membre. Dans le cadre de l'article 9bis, les informations disponibles 

désignent des informations figurant dans les dossiers fiscaux de l'État membre qui 

communique les informations et pouvant être consultées conformément aux 

procédures de collecte et de traitement des informations applicables dans cet État 

membre. » 

2° Il est inséré un chapitre 3bis libellé comme suit : 

« Chapitre 3bis - Échange automatique et obligatoire d'informations 

• Art. 9bis. (1) L'Administration des contributions directes communique à l'autorité 

compétente d'un autre État membre, dans le cadre de l'échange automatique, les 

informations se rapportant aux périodes imposables à compter du I^Vjanvier 2014 

dont elle dispose au sujet des personnes résidant dans cet autre État membre et 

qui concernent les catégories suivantes spécifiques de revenu et.de capital: 

1. les revenus provenant d'une occupation salahée au sens de l'article 95 de la loi 

modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu qui sont passibles 

de la retenue à la source au titre de l'impôt sur le revenu en vertu de l'article 136, 

alinéa 1̂ '̂  de cette loi ; 

2. les revenus au sens de l'article 91, alinéa V , numéro 2 de la loi modifiée.du 4 

décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu qui sont passibles de la retenue 

d'impôt sur les tantièmes en vertu de l'article 152, titre 2 de cette loi; 

3. les revenus résultant de pensions ou de rentes au sens de l'article 96, alinéa 1^ ' , 

numéros 1 et 2 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le 
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revenu qui sont passibles de la retenue à la source au titre de l'impôt sur le revenu 

en vertu de l'article 144 de cette loi. 

(2) La communication des informations est effectuée au moins une fois par an et au 

plus tard le 30 juin suivant la fin de l'année civile au cours de laquelle les 

infornîations sont devenues disponibles. 

(3) Le traitement des informations reçues par les autres Etats membres ou à 

communiquer aux autres États membres se fait sous garantie d'un accès sécunsé, 

limité et contrôlé. Les informations ne peuvent être utilisées qu'aux fins prévues par 

la présente loi. » 

3° L'article 17, paragraphe 1®', alinéa 2 est modifié come suit : 

« Ces informations peuvent également être utilisées pour établir et recouvrer 

d'autres droits et taxes relevant de l'article 1er de la loi du 21 juillet 2012 portant 

transposition de la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant 

l'assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, 

impôts, droits et autres mesures, ou pour établir et recouvrer des cotisations 

sociales obligatoires. » 

4° L'article 20 est complété par un paragraphe 4, libellé comme suit : 

« (4) Les échanges automatiques d'informations au titre de l'article 9bis sont 

effectués dans un format informatique standard conçu pour faciliter cet échange 

automatique et basé sur le format informatique existant en vertu de l'article 9 de la 

directive 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en matière de fiscalité des revenus 

de l'épargne sous forme de paiements d'intérêts, qui doit être utilisé pour tous les 

types d'échanges automatiques d'informations et qui est adopté par la Commission 

conformément à la procédure visée à l'article 26, paragraphe 2 de la directive 

2011/16/UE.» 

Chapitre 2.- Modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 

l'impôt sur le revenu 

Art. 2. L'article 145, alinéa 1®' est remplacé par le texte suivant : 
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« (1) Les salariés ou les retraités qui ne sont pas admis à l'imposition par voie 

d'assiette bénéficient d'une régularisation des retenues sur la base d'un décompte 

annuel à effectuer dans les formes et conditions à déterminer par règlement grand-

ducal. » 

Chapitre 3.- Mise en vigueur 

Art. 3. Les dispositions de l'article 2 sont applicables à partir de l'année d'imposition 

2014. 



II. EXPOSE DES MOTIFS 

L'article 8 de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 relative à la 

coopération administrative dans le domaine fiscal introduit l'échange automatique et 

obligatoire pour cinq catégories spécifiques de revenu et de capital, à déterminer au 

sens de la législation nationale de l'État membre qui communique les informations, 

à savoir : 

a) les revenus de l'emploi, 

b) les tantièmes et jetons de présence, 

. c) les produits d'assurance sur la vie non couverts par d'autres actes juridiqijes 

de l'Union européenne concernant l'échange d'informations et d'autres 

mesures similaires, 

d) les pensions, 

e) la propriété et les revenus de biens immobiliers. 

L'autorité compétente d'un État membre doit ainsi échanger de manière 

systématique, sans demande préalable, des informations au sujet de personnes 

résidant dans un autre État membre et se rapportant aux périodes imposables à 

partir du 1^'janvier 2014. Elle n'est pourtant tenue d'échanger des informations que 

pour les catégories de revenus ou de capital pour lesquelles elle dispose 

d'informations. 

En date du 7 décembre 2010, lorsque l'accord politique sur la directive 2011/1.6/UE 

avait été trouvé au sein du Conseil « Affaires économiques et financières » le 

Luxembourg s'était engagé à échanger des informations dans trois des cinq 

catégories de revenu et de capital, à savoir, les revenus de l'emploi (point a) ci-

dessus), les tantièmes et jetons de présence (point b)) ainsi que les pensions (point 

d)). 

Les données en relation avec ces trois catégories ne sont pas couvertes par le 

secret bancaire ou autre secret professionnel et peuvent aisément être collectées à 

partir des fichiers électroniques gérés par l'Administration des contributions 

directes. Tel n'est pas le cas pour les deux autres catégories visées par la directive, 

à savoir, les produits d'assurance sur la vie et la propriété et les revenus de biens 

immobiliers. 



Le projet de loi vise à finaliser la transposition de la directive 2011/16/UE et à 

compléter la loi du 29 mars 2013 relative à ia coopération administrative dans le 

domaine fiscal. Il tient également compte du rectificatif à la directive 2011/16/UE 

publié au Journal Officiel de l'Union européenne L.162/15 du 14 juin 2013. 

Par ailleurs, les exigences de la directive 2011/16/UE présupposent une application 

logicielle performante permettant la gestion du flux des extraits de comptes de 

salaires et de pensions. Le projet de loi profite des obligations imposées par le droit 

européen pour exploiter ce flux d'extraits retournés à l'administration par les 

employeurs et caisses de pension, notamment en ce qui concerne le décompte 

annuel. 

III. COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Ad article 1^ r 

Cet article transpose l'article 3, point 9) de la directive 2011/16/UE qui définit 

l'échange automatique. Il précise que l'autorité compétente n'est tenue d'échanger 

de manière automatique que les informations qui sont disponibles, c'est-à-dire 

celles qui figurent dans les dossiers fiscaux et qui peuvent être consultées 

conformément aux procédures de collecte et de traitement des informations. 

Ad article 1% 2° 

Cet article transpose l'article 8 de la directive 2011/16/UE et prévoit que les 

informations relatives aux résidents d'autres États membres seront communiquées 

de manière automatique par l'Administration des contributions directes à l'autorité 

compétente des autres États membres concernés. 

Il précise que l'Administration des contributions directes communiquera les 

informations dont elle dispose et qui se rapportent aux périodes d'imposition à 

compter du V janvier 2014 en ce qui concerne trois catégories spécifiques de 

revenus qui sont soumises à une retenue à la source, à savoir: 

les salaires, 

- les tantièmes et 

les pensions et rentes. 



Les informations seront collectées à partir des extraits électroniques des comptes 

de salaire et de pension, ainsi que des déclarations de la retenue d'impôt sur les 

tantièmes. 

Il convient de préciser que pour les deux autres catégories prévues par la directive 

2011/16/UE, le Luxembourg ne dispose actuellement pas d'informations dans les 

dossiers fiscaux qui pourraient être échangées selon un procédé automatique. 

La communication des informations devra se faire de manière régulière, c'est-à-dire 

au moins une fois par an. L'Administration des contributions directes disposera 

jusqu'au 30 juin suivant la fin de l'année civile au cours de laquelle les informations 

seront devenues disponibles pour les communiquer à l'autorité compétente de 

l'autre État membre concerné. Pour les trois catégories de revenu visées, les 

données relatives à l'année d'imposition 2014 devront donc être échangées au plus 

tard le 30 juin 2015. 

Finalement, l'article précise qu'un accès sécurisé, limité et contrôlé aux informations 

reçues ou à communiquer par le Luxembourg dans le cadre de l'échange 

automatique doit être garanti et rappelle que ces informations ne pourront être 

utilisées qu'aux fins prévues par la présente loi. 

Ad article 1% 3° 

Cet article transpose les modifications apportées à l'article 16, paragraphe 1^', T 

alinéa de la directive 2011/16/UE par le rectificatif publié au Journal Officiel de 

l'Union européenne L.162/15 du 14 juin 2013. 

Ad article r^ 4° 

Cet article transpose l'article 20, paragraphe 4 de la directive 2011/16/UE traitant du 

format informatique standard à utiliser pour tous les types d'échanges automatiques 

d'informations. 

Ad article 2 

Tandis que jusqu'à présent le décompte annuel faisait l'objet d'une tâche incombant 

en partie aux employeurs et caisses de pension et en partie à l'administration, il sera 

dorénavant possible de décharger complètement les employeurs et les caisses de 

pension dans ce domaine. Les nouvelles dispositions légales constitueront une 

simplification administrative et pour les entreprises et pour l'administration. 
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L'exploitation du logiciel mis en place permettra à l'Administration des contributions 

directes d'identifier et de sélectionner automatiquement lès extraits donnant droit à un 

décompte annuel. À l'avenir, les décomptes annuels seront donc exécutés de 

manière rapide et efficace. 

Ad article 3 

Cet article n'appelle pas de commentaire particulier. 



IV. TEXTES COORDONNES 

Loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération administrative dans le 

domaine fiscal 

Article 2 

Aux fins de la présente loi, on entend par: 

a) «administration fiscale»: l'Administration des contributions directes, 

l'Administration de l'enregistrement et des domaines, l'Administration des 

douanes et accises; 

b) «autorité compétente» d'un Etat membre: l'autorité désignée en tant que telle 

par un Etat membre de l'Union européenne. Le bureau central de liaison, un 

service de liaison ou un fonctionnaire compétent sont également considérés 

comme une autorité compétente par délégation; 

c) «bureau central de liaison»: le bureau qui a été désigné comme tel et qui est 

le responsable privilégié des contacts avec les autres Etats membres dans le 

domaine de la coopération administrative; 

d) «service de liaison»: tout bureau autre que le bureau central de liaison qui a 

. été désigné comme tel pour échanger directement des informations; 

e) «fonctionnaire compétent»: tout fonctionnaire qui est autorisé à échanger 

directement des informations; 

f) «autorité requérante»: le bureau central de liaison, un service de liaison oU 

tout fonctionnaire compétent d'un autre Etat membre qui formule une 

demande d'assistance au nom de l'autorité compétente; 

g) «autorité requérante luxembourgeoise»: l'administration fiscale qui formule 

une demande d'assistance au nom de l'autorité compétente luxembourgeoise; 

h) «autorité requise»: le bureau central de liaison, un service de liaison ou tout 

fonctionnaire compétent d'un autre Etat membre qui reçoit une demande 

d'assistance au nom de l'autorité compétente; 

i) «autorité requise luxembourgeoise»: l'administration fiscale qui reçoit une 

demande d'assistance au nom de l'autorité compétente luxembourgeoise; 

j) «enquête administrative»: l'ensemble des contrôles, vérifications et actions 

réalisés par les Etats membres dans l'exercice de leurs responsabilités en vue 

d'assurer la bonne application de la législation fiscale; 
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k) «échange d'informations sur demande»: tout échange d'informations réalisé 

sur la base d'une demande introduite par l'Etat membre requérant auprès de 

l'Etat membre requis dans un cas particulier; 

I) «échange spontané»: la communication ponctuelle, à tout moment et sans 

demande préalable, d'informations à un autre Etat membre; 

m) «personne»: 

1. une personne physique, 

2. une personne morale, 

3. lorsque la législation en vigueur le prévoit, une association de personnes à 

laquelle est reconnue la capacité d'accomplir des actes juridiques, mais qui 

ne possède pas le statut de personne morale, ou 

,4. toute autre construction juridique quelles que soient sa nature et sa forme, 

dotée ou non de la personnalité juridique, possédant ou gérant des actifs 

qui, y compris le revenu qui en dérive, sont soumis à l'un des impôts visés à 

l'article 1er; 

n) «par voie électronique»: au moyen d'équipements électroniques de traitement, 

y compris la compression numérique, et de stockage des données, par liaison 

filaire, radio, procédés optiques ou tout autre procédé électromagnétique; 

o) «réseau CCN»: la plate-forme commune fondée sur le réseau commun de 

communication (CCN), mise au point par l'Union pour assurer toutes les 

transmissions par voie électronique entre autorités compétentes dans les 

domaines douanier et fiscaL ; 

p) « échange automatique » : la communication svstématique, sans demande 

préalable, d'informations prédéfinies, à intervalles réguliers préalablement 

fixés, à un autre État membre. Dans le cadre de l'article 9bis. les informations 

disponibles désignent des informations figurant dans les dossiers fiscaux de 

l'État membre qui communique les informations et pouvant être consultées 

conformément aux procédures de collecte et de traitement des informations 

applicables dans cet État membre. 

Chapitre 3bis 

Chapitre 3bls - Échange automatique et obligatoire d'informations 

Art. 9bis. (1) L'Administration des contributions directes communique à l'autorité 

compétente d'un autre État membre, dans le cadre de l'échange automatique, les 

informations se rapportant aux périodes imposables à compter du 1̂ *̂  ianvier 2014 
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dont elle dispose au suiet des personnes résidant dans cet autre État membre et 

qui concernent les catéqories suivantes spécifiques de revenu et de capital: 

1. les revenus provenant d'une occupation salariée au sens de l'article 95 de la 

loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu qui sont 

passibles de la retenue à la source au titre de l'impôt sur le revenu en vertu de 

l'article 136. alinéa 1^' de cette loi : 

2. les revenus au sens de l'article 91, alinéa numéro 2 de la loi modifiée du 

4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu qui sont passibles de la 

retenue d'impôt sur les tantièmes en vertu de l'article 152, titre 2 de cette loi; 

3. les revenus résultant de pensions ou de rentes au sens de l'article 96. alinéa 

1^' numéros 1 et 2 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt 

sur le revenu qui sont passibles de la retenue à la source au titre de l'impôt sur 

. le revenu en vertu de l'article 144 de cette loi. 

(2) La communication des informations est effectuée au moins une fois par an, et 

au plus tard le 30 iuin suivant la fin de l'année civile au cours de laquelle les 

informations sont devenues disponibles. 

(3) Le traitement des informations reçues par les autres Etats membres ou à 

communiquer aux autres États membres se fait sous qarantie d'un accès sécurisé, 

limité et contrôlé. Les informations ne peuvent être utilisées qu'aux fins prévues par 

la présente loi. 

Article 17, paragraphe 1^' 

(1) Les informations reçues sous quelque forme que ce soit sont couvertes par le 

secret fiscal. Les informations communiquées ou reçues peuvent servir à 

l'administration et à l'application de la législation interne du Grand-Duché de 

Luxembourg ou d'un Etat membre relative aux taxes et impôts visés à l'article 1er. 

Ces informations peuvent également être utilisées pour établir et recouvrer appliquer 

d'autres droits et taxes relevant de l'article 1er de la loi du 21 juillet 2012 portant 

transposition de la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant 

l'assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, 

impôts, droits et autres mesures ou pour établir et recouvrer des cotisations sociales 

obligatoires. 

En outre, elles peuvent être utilisées à l'occasion de procédures judiciaires et 

administratives pouvant entraîner des sanctions, engagées à la suite d'infractions à la 
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législation en matière fiscale, sans préjudice des règles générales et des dispositions 

légales régissant les droits des prévenus et des témoins dans le cadre de telles 

procédures. 

Article 20, paragraphe 4 

(4) Les échanges automatiques d'infonnations au titre de l'article 9bis sont 

effectués dans un format informatique standard conçu pour faciliter cet échanqe 

automatique et basé sur le format informatique existant en vertu de l'article 9 de la 

directive 2003/48/CE du Conseil du 3 iuin 2003 en matière de fiscalité des revenus 

de l'éparqne sous forme de paiements d'intérêts, qui doit être utilisé pour tous les 

tvpes d'échanges automatiques d'informations et qui est adopté par la Commission 

conformément à la procédure visée à l'article 26. paraqraphe 2 de la directive 

2011/16/UE. 

Loi modifiée du 4 décembre 1967 Concernant l'impôt sur le revenu 

Article 145, alinéa 1er 

(1) Les salariés ou les retraités qui ne sont pas admis à l'imposition par voie 

d'assiette bénéficient d'une régularisation des retenues sur la base d'un décompte 

annuel à effectuer dans les formes et conditions à déterminer par règlement grand-

ducaI, qui organisera également la collaboration des employeurs aux opérations de 

régularisation. 
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V. FICHE FINANCIERE 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de 

l'État) 

Le projet de loi portant transposition de l'article 8 de la directive 2011/16/UE du 

Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération administrative dans le domaine 

fiscal et portant modification 

1. de la loi du 29 mars 2013 relative à la coopération administrative 

dans le domaine fiscal ; 

2. de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu 

va engendrer des coûts informatiques initiaux de l'ordre de 1.900.000.- euros. 

13. 
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Citoyens : 
Administrations : 

Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.à d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

Non • 

Non • 
Non • 

Oui 1 
Oui I 

Oui lEI Non • 

Oui • Non • N.a. ^ 

^ N.a. : non applicable. 
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suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?) 

Remarques/Observations : 

4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? . 
Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour 
et publié, d'une façon régulière ? 

Remarques/Observations : / 

5. ' • Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou 
• simplifier des régimes d'autorisation et de déclaration • 
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures ? 

Remarques/Observations : / 

6. Le projet contient-il une charge administrative^ pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coiJt imposé pour satisfaire à une 
obligation d'information émanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coût administratif^ approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire) 

. 7. Le projet prend-il recours à un échange de données inter
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

. Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prévoit-il : 

une autorisation tacite eh cas de non réponse . 
de l'administration ? ' 
des délais de réponse à respecter par l'administration ? 
le principe que l'administration ne pourra demander 
des informations supplémentaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p=ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle : / 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ? 
Sinon, pourquoi ? / 

11. Le projet contribue-t-il en général à une : 
a. simplification administrative, et/ou à une 
b. amélioration de la qualité réglementaire ? 

Remarques/Observations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées 

Oui M Non • 
OuilEI N o h D 

Oui lEI Non • 

Oui • Non 

Oui M Non • N.a. • 

employeurs/caisses de pension 

Oui • Non • N.a. IE1 

Oui M Non • N.a. • 
Oui • Non lEl N.a. • 

Oui • Non M N.a. • 

Oui lEl Non • N.a. • 

Oui M Non • 
Oui S N o n D 

Oui K l Non • N.a. • 

Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à 
l'exécution, l'application ou la mise en œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application 
administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un règlement UE ou d'un accord 
international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
^ Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou 
un texte d'application de celle-ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de 
déplacement physique,, achat de matériel, etc.). 
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aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 

13. Y-a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique Oui ^ Non • 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office) ? 

Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ? mise en place en route 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration Oui Q Non ^ N.a. Q 
concernée ? 

Si oui, lequel ? / 

Remarques/Observations : / 
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Egalité des chances 

15. Le projet est-il : • 

principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Q Non ^ 
- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? • Oui |EI Non O 

Si oui, expliquez de quelle manière : 

neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui | ^ Non Q 
Si oui, expliquez pourquoi : pas de distinction entre contribuables masculins et féminins 

négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui • Non |E1 
Si oui, expliquez de quelle manière : 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les Oui • Non |E1 N.a. • 
hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle manière : 

Directive « services » _ 

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement . Oui d Non • N.a. ^ 
soumise à évaluation '*? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consonimation/d_march int rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de Oui • Non O N.a. ^ 
services transfrontaliers ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march int rieur/Services/index.html 

Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11) 
^ Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note 
explicative, p.10-11) 
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